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Remarques inaugurales

(Ahlin Byll-Cataria, ADEA)

Chers collègues,

Tout d’abord, j’aimerais remercier les responsables de l’initiative « Education pour les Populations Rurales » de la FAO et du réseau FAR d’avoir associé l’ADEA à l’organisation de cet atelier sur le thème « Crises alimentaires : l’éducation et la formation des ruraux en question ».

Les crises alimentaires répétées qu’ont connues certains pays en développement ces dernières années et la crise financière actuelle qui touche le monde entier nous rappellent que le développement de nos pays ne repose pas uniquement sur l’exploitation intensive des richesses du sous-sol tels que le pétrole, l’uranium, l’or, pour ne citer que celles-là, mais surtout sur la capacité des pays à produire suffisamment pour couvrir notamment les besoins de ses populations en alimentation.
Par ailleurs, l’histoire nous a montré que les pays qui ont réussi à se développer sont ceux qui ont sur investir dans leur capital humain grâce à des politiques cohérentes d’éducation et de formation de leurs populations.

L’éducation et la formation sont les véritables piliers et le socle même du développement. La majorité de nos pays l’ont compris, puisque depuis le Forum mondial sur l’Education pour Tous qui s’est tenu à Dakar en 2000 ils ont mobilisé d’importantes ressources financière en faveur de l’éducation. Néanmoins, de grandes disparités existent encore entre les filles et les garçons, mais surtout entre les zones urbaines et les zones rurales. Or c’est dans ces dernières que se concentre la majorité de la population, et ce sont elles le véritable poumon économique de nos pays, qui assurent la production agricole, végétale et animale dont nous avons besoin.
L’Association pour le Développement de l’Education en Afrique est un forum de dialogue politique entre les ministres de l’éducation de tout le continent africain et vingt agences et fondations qui contribuent au financement de l’éducation en Afrique. Ses activités reposent essentiellement sur le travail analytique, la capitalisation d’expériences et la mutualisation des leçons apprises. Cependant les réflexions qu’elles mènent ne se cantonnent pas à l’éducation. Elles prennent en compte aussi les problématiques relatives à la formation professionnelle, à la santé, la gestion des conflits, la gouvernance, la participation citoyenne, etc… Le dialogue politique qu’elle s’efforce à promouvoir ne se limite pas aux ministres et aux représentants des agences de coopération au développement. Il implique tous les acteurs nationaux concernés par l’éducation. Je me réjouis donc de constater qu’il n’y a pas que des représentants de ministères de l’agriculture, de l’éducation et d’agences de coopération qui ont été invités à cet atelier, et qu’il y a aussi par mi nous des représentants d’organisations faîtières tel que le ROPPA (Réseau des Organisations Paysannes et des Producteurs et des Producteurs Agricoles pour l’Afrique de l’Ouest et Centrale)..
Si les politiques nationales de développement relèvent de la responsabilité des gouvernements et donc des ministères, les grandes orientations stratégiques doivent être le résultat de concertations entre toutes les composantes de la société. Malheureusement les politiques agricoles et d’élevage ont trop souvent ignoré les préoccupations et les points de vue des producteurs et des productrices. 

L’ADEA s’inscrit par conséquent dans les objectifs de cet atelier visant à « renforcer la réflexion sur les dispositifs d’éducation et de formation pour les populations rurales dans le cadre de politiques nationales d’éducation et de formation ». 
L’éducation et la formation ne doivent pas être comprises uniquement sous l’angle de l’accès aux programmes classiques que nous connaissons. Elles doivent être abordées dans une perspective plus large. En effet, le développement et le renforcement des capacités passent par l’accès à des connaissances et à des informations de toutes sortes, mais ils impliquent aussi les capacités d’analyse critique, de proposition, de négociation, de mise en œuvre et d’évaluation de programmes de développement qui garantissent la participation citoyenne et et l’autonomie des organisations paysannes.
L’ADEA soutient l’initiative « Education pour les Populations Rurales » de la FAO et s’engage à renforcer le partenariat avec cette initiative. 

Avant de terminer cette brève allocution j’aimerais vous inviter à fédérer nos efforts en faveur du développement du monde rural. L’union fait la force comme on dit. L’initiative ERP et le travail important que mène le Réseau International de Formation Agricole et Rurale (FAR) doivent être complémentaire et se renforcer mutuellement. 
J’aimerais remercier le réseau FAR d’avoir mobilisé pour cet atelier des représentants de différents pays, notamment du Maghreb. L’année passée, les chefs d’Etat de l’Union Africaine ont demandé à l’ADEA d’étendre ses activités à l’ensemble du continent africain. Un des objectifs stratégiques de l’ADEA aujourd’hui est d’établir un pont entre l’Afrique du nord et l’Afrique subsaharienne. La réflexion sur l’éducation et la formation en milieu rural et un partenariat entre l’initiative « Education pour les Populations Rurales », le réseau FAR et l’ADEA pourraient constituer par conséquent une porte d’entrée à ce sujet.
Je vous remercie

